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L’objectif de cette réunion était de préparer le dossier du projet de SDAGE 2028-2033, et son 
programme de mesures, pour le comité de bassin (CB) du 8 septembre. Une fois approuvé par le 
CB, ce dossier sera envoyé à l’autorité environnementale, avant d’être soumis à partir de décembre à 
la consultation du public et des assemblées pour respectivement six et quatre mois. 

En premier lieu, la C3P a pris acte du jugement rendu récemment par le tribunal administratif (TA) suite 
au contentieux sur le SDAGE. Le TA rejette les deux recours et confirme donc la rédaction du SDAGE 
actuel (largement reprise dans le projet de SDAGE 2028-2033), considérant en particulier qu’il ne crée 
pas de droit y compris en apportant dans certaines dispositions des précisions techniques ou chiffrées, 
qui peuvent être appréciées au regard des objectifs visés.  

Conformément au mandat fixé par le comité de bassin en juillet 2025, le secrétariat technique de 
bassin a en premier lieu proposé une actualisation du texte du SDAGE actuel sur la base de 
l’évolution de la réglementation, des données, du contexte, sans réduire ni accroitre le niveau 
d’ambition du SDAGE.  

Au-delà de ces évolutions, les acteurs des instances ont proposé de nombreux amendements sur 
les différentes orientations fondamentales à l’occasion des groupes de travail ou commissions1. 
Ces amendements ont été complétés, validés ou rediscutés par la C3P lors de ses réunions du 5 février, 
du 12 mai, du 4 juin et du 2 juillet, dévolues aux différents chapitres du SDAGE, aux objectifs et aux 
cinq orientations fondamentales. A l’issue de l’ensemble de ces réunions, plus de 150 amendements 
ont été intégrés au texte (qui font suite, pour plus de 60 % d’entre eux, à des propositions émanant des 
chambres d’agriculture), après avoir été le cas échéant reformulés de façon consensuelle en séance.  

Il a été souligné que la C3P poursuivrait son travail à l’automne d’approfondissement de certaines 
thématiques et que le résultat de la consultation des assemblées et du public pourrait conduire à 
d’autres évolutions du texte du projet, qui ne sauraient toutefois être substantielles (ce qui impliquerait 
d’enclencher à nouveau l’ensemble du processus, y compris une nouvelle consultation). 

Enfin, la C3P a pris acte du récent jugement du Tribunal Administratif 

Concernant les objectifs du futur SDAGE, la C3P a validé la cible de 35 % des masses d’eau de 
surface au bon état écologique en 2033, sachant que d’après l’état des lieux 2025, seulement 24% 
le sont actuellement, ainsi que des objectifs pour l’état chimique, pour les nappes, et pour le littoral. 

Enfin, le projet de programme de mesures, qui traduit le futur SDAGE en mesures opérationnelles, 
lesquelles seront ensuite traduites en actions, a été présenté. Il est estimé à un montant de 7,8 
milliards d’euros sur les 6 ans du prochain cycle (alors que l’actuel avait été estimé à 6,2 milliards 
d’euros). Cette augmentation s’explique par l’inflation et par le volume de mesures retenues pour 
améliorer l’état des masses d’eau (notamment sur les milieux et vis-à-vis des prélèvements). La part 
plus importante donnée à l’assainissement s’explique par l’anticipation des objectifs de la nouvelle 
directive « eaux résiduaires urbaines » et la prévision de nouveaux travaux sur les installations du 
SIAAP. L’ambition actuelle vis-à-vis de l’évolution des pratiques agricoles est renouvelée.  

 

 
1 Le GT SDAGE, un « GT adhoc » constitué pour examiner en particulier les questions liées à l’agriculture, la Colimer, la 

Comina, la Comilab. 


